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    Résumé

  




  

    Déstructurée, menacée par le désordre et le chaos, et de plus en plus marginalisée sur la scène internationale, l’Afrique Noire est en voie d’informalisation totale. Faute de réformes urgentes, certains appareils d’État difficilement mis en place au cours des trois dernières décennies, risquent de devenir de simples instruments de répression, régnant sur la misère, et couvrant toutes sortes de trafics pour assurer leur survie.

  




  

    La débâcle actuelle peut être une chance pour un nouveau départ. Pour cela, des changements s’imposent. Reprendre aujourd’hui notre destin en main suppose que nous engagions des actions dans le renouvellement du rôle des élites, l’instauration d’un État de droit garant de l’activité et la restructuration en profondeur de nos économies.

  




  

    Si cette tâche incombe avant tout aux africains, elle ne saurait aboutir sans un renouvellement du message de la Coopération. Créer de la richesse avec des partenaires africains, et non soutenir une gestion irresponsable, tel doit être l’un de ses principaux objectifs. Malgré la noblesse de l’action humanitaire, les ONG ne peuvent intervenir qu’en complément d’une telle politique. Cloisonné dans ses richesses, le monde est planétaire dans ses fléaux; qu’il s’agisse de la dégradation de l’environnement ou des grandes épidémies. Une déstabilisation de l’Afrique aurait des conséquences au-delà du Continent Noir.
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    À Nelson MANDELA

  




  

    Exergue

  




  

    « Retrouver la dignité, c’est : refuser l’état de survie, desservir les pressions, nous libérer d’un immobilisme de régression, démocratiser nos sociétés et ouvrir les esprits sur un univers de responsabilité collective pour oser inventer l’avenir ».
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    Préface

  




  

    Depuis le temps où les colonies d’Afrique accédaient à l’indépendance, un tiers de siècle a passé. En un tiers de siècle le monde a changé. Il est devenu ce que l’on a appelé un village planétaire où les marchandises, les capitaux, les techniques, les hommes, les idées circulent partout, à des vitesses souvent étonnantes.

  




  

    En un tiers de siècle, l’Afrique au Sud du Sahara a changé elle aussi. Certaines choses y ont connu des mutations aussi rapides que dans les autres parties du monde, d’autres au contraire ont fait preuve d’une stabilité apparemment à toute épreuve. Le résultat de ces évolutions divergentes est qu’elle n’a pas trouvé sa place dans ce monde nouveau. On parle tellement de la marginalisation du continent qu’il est bien inutile de développer ici ce thème.

  




  

    Pendant des siècles, l’Afrique au Sud du Sahara a été isolée du reste de la planète par la barrière saharienne ou, si elle n’était pas complètement isolée, les communications avec le monde extérieur ne se faisaient qu’au compte-gouttes. Aujourd’hui, tout se passe comme si une invisible barrière subsistait, empêchant les sociétés africaines de suivre le mouvement qui entraîne les autres continents.

  




  

    Tout cela, Eugène Nyambal le sait. Vivant à Paris, il sait, à la différence de beaucoup de ses frères africains, repliés sur leur terroir, que le monde bouge, y compris des pays d’Asie que l’on tenait encore il y a trente ans pour voués à la misère et qui étonnent aujourd’hui par les performances de leurs économies. À la différence de certains de ses contemporains (africains ou non africains) découragés par une ou deux décennies d'échecs, il sait que la fatalité de la misère n’existe que dans l’esprit des hommes, qu’elle n’est pas inscrite dans la réalité, qu’il n’y a aucune malédiction qui empêche les Africains de trouver une voie (leur voie) vers une vie meilleure.

  




  

    Il appartient à la jeune génération qui a appris que la pensée magique est peu efficace. Celle ci n’est certes pas une spécificité africaine : les hommes politiques de tous les continents la pratiquent régulièrement, mais elle a été abondamment utilisée en Afrique. Hélas ! En dépit de nombreuses incantations à l’amélioration des termes de l’échange, à un nouveau Plan Marshall ou à l’avènement de la démocratie, le continent reste dans la situation de crise que Von connaît.

  




  

    Il appartient à cette nouvelle génération qui sait qu’elle doit compter avant tout sur elle-même et que le salut n’est à attendre ni de l'aide des pays occidentaux qui ont bien d’autres soucis que de résoudre les problèmes africains (et même donneraient-ils une priorité accrue à l’Afrique qu’il est douteux que les problèmes africains en seraient résolus pour autant), ni des recettes toutes prêtes extraites de leurs manuels par des économistes orthodoxes.

  




  

    Mais, en dépit de l’échec global de la coopération depuis un tiers de siècle, il sait, et le récent exemple asiatique le montre bien, qu’un partenariat entre le Nord et le Sud est possible et qu’il peut être utile aux hommes du Sud comme à ceux du Nord.

  




  

    Il appelle ses frères africains à prendre leur destin en main, à trouver leur propre voie, à gagner ensemble le pan de la réflexion et de l’action et il leur suggère un certain nombre de pistes à explorer.

  




  

    Les vieux routiers de l’Afrique trouveront candides certaines suggestions faites, mais les ingénus ont souvent un rôle à jouer plus important qu’on ne le croit souvent. D’autres diront que certaines pistes sont tout juste esquissées et il est vrai que plusieurs des réflexions demanderaient à être creusées. Mais le mérite de l’ouvrage d’Eugène Nyambal est de s’inscrire dans la ligne de ceux qui, comme Daniel Etounga Manguelle et Axelle Kabou, ont décidé de sortir du concert des plaintes et des récriminations quant au passé, du concert des vœux pieux et des incantations quant à l’avenir, pour inviter les nouvelles élites africaines à préparer réellement leur futur.

  




  

    Préparer l’avenir suppose que l’on s’enracine dans son passé et qu’on l’assume (qu’on assume ce dont on est fier et ce dont on est moins fier). Préparer l’avenir suppose que Von réfléchisse aux options qui se présentent dans un monde changeant.

  




  

    C’est ce que fait Eugène Nyambal qui, pragmatique, prend le risque de proposer des orientations concrètes. Tous ceux qui ont une partie de leur cœur en Afrique et même tous ceux qui, sans sympathie particulière pour cette région du monde, s’inquiètent de la voir s’enfoncer dans des crises sans fin, ne peuvent que se réjouir de cet effort de réflexion et souhaiter qu’il soit poursuivi par l’auteur et par d’autres Africains.

  




  

    Jacques GIRI Auteur de nombreux ouvrages sur l’Afrique Directeur Général de la SEED (Stratégie Énergie Environnement Développement)

  




  

    Avant-propos

  




  

    Continent noir, continent « au cœur des ténèbres », clamait déjà le romancier Britannique Joseph Conrad dans les années 20. Après quelques décennies d’euphorie, l’Histoire semble traduire de façon implacable, cet aphorisme. Longtemps accablée par de multiples tragédies, l’Afrique ne continuait pas moins de faire partie du monde. Bon gré, mal gré, l’Angola, la Somalie ou l’Éthiopie étaient engagés dans des conflits de dimension internationale, tandis que l’Afrique francophone restait une chasse jalousement gardée. Champ d’expérimentation ou terre d'affrontement, l’Afrique noire bénéficiait d’une manne géostratégique destinée à renforcer des positions dominantes.

  




  

    Fin de l’Histoire, annonçait par enchantement, un Cassandre des temps modernes après la chute du communisme. En accélérant son cours, l’Histoire allait montrer à Francis Fukuyama que le destin des hommes est aussi insondable que les voies divines. Avec le réveil de l’Asie, la décomposition de l’Est, la crise profonde du monde occidental et surtout l’émergence chaotique d’une économie-monde, fondée sur une concurrence effrénée, privilégiant les solidarités régionales, le troisième millénaire était en train de naître dans la douleur. L’Afrique était renvoyée aux confins de l’Humanité.

  




  

    Aujourd’hui, seul avec ses guerres tribales, ses famines et toutes sortes de fléaux, ce continent n’intéresse plus personne. L’abondance de ses matières premières et son rôle géostratégique ont largement été revus à la baisse. Dans un mélange de fatalisme et de cynisme, il est de plus en plus balayé des discours politiques du Nord au profit du Maghreb dont la proximité géographique remet à l’esprit l’imminence du danger. Danger du fanatisme et des flux migratoires, nourri aussi bien par une réalité parfois tragique que par les fantasmes d’une civilisation occidentale en perte de repères. Ainsi s’expliquent les appels pressants de Jacques Delors, président de la Commission européenne ou d’Alain Juppé, ministre français des affaires étrangères pour une aide massive en faveur des pays d’Afrique du Nord.

  




  

    Plus au Sud, seule la perspective de voix muettes dans les instances internationales et les gigantesques placements financiers déversés au Nord par les potentats locaux; au mépris d’une misère désormais endémique, continuent de susciter quelque convoitise. Pendant ce temps, les infrastructures sanitaires, éducatives et administratives les plus indispensables au maintien d’un contrat social s’étiolent inexorablement; comme si toutes les calamités naturelles avaient réuni leur colère contre ce continent.

  




  

    Triste Afrique, Afrique carolingienne, minée par le désordre institutionnel et une instabilité chronique. Déchirée entre les diktats des institutions internationales et la rapacité de dirigeants aussi dépassés qu’accrochés à un pouvoir de plus en plus fictif. Tropicalisée, la démocratie a été cannibalisée et récupérée par des pouvoirs autocratiques qui captent ainsi un surcroît de légitimité. Partout, la boîte de pandore démocratique se referme sur l’immobilisme. Qu’importent les réformes indispensables à la survie des populations. Au Zaïre, le maintien au pouvoir du maréchal Mobutu a pour plusieurs générations l’impact d’une catastrophe naturelle. Au Cameroun, la réélection au forceps du Président Biya produit sur le pays, les effets d’un embargo économique. Au Congo, la transition démocratique a remis au goût du jour, des méthodes de gouvernement que l’on croyait révolues avec la fin du duvaliérisme à Haïti. La mouvance présidentielle et l’opposition s’affrontent désormais par le biais de bandes armées, aggravant ainsi les souffrances d’un peuple dont le seul tort est d’avoir fait confiance aux vertus de la démocratie. Tandis qu’au Burundi, l’espoir d’un changement pacifique a été étouffé dans l’œuf avec l’assassinat du président Ndadaye. Les mêmes blocages se rencontrent au Sénégal où la stabilité s’est muée en immobilisme ou encore au Nigeria où une armée soucieuse de conserver ses privilèges dans la répartition de la rente a brutalement refermé la parenthèse démocratique; ainsi que toute perspective de réformes.

  




  

    Ce drame africain ne constitue pas une perte pour tout le monde. Jamais continent n’aura été aussi ausculté par des experts de toutes sortes et soumis à l’influence de groupes de pression aussi divers pour alimenter une machine qui tourne désormais à vide. Les privatisations se concoctent nuitamment; mettant ainsi en place une économie à la fois informalisée et concessionnaire. Ce cynisme de bon aloi pour des intérêts à court terme saura-t-il préserver l’avenir ? Oublie-t-on que les dérèglements aujourd’hui tolérés voire cautionnés ou organisés risquent à terme de déstabiliser les sociétés occidentales à travers des flux migratoires incontrôlés et le déplacement de l’échiquier politique, vers les extrêmes ?

  




  

    La descente aux enfers n’est pas une fatalité pour l’Afrique. Elle ne peut être arrêtée que par les africains eux-mêmes. À condition de ne pas céder à la tentation des règlements de compte. Associée à la faillite, la génération aux affaires depuis les indépendances doit de plus en plus songer à la relève afin de donner à l’Afrique, une nouvelle chance de s’en sortir. Combat pour une renaissance, tel doit être aujourd’hui, le sens de l’engagement de la génération née avec les indépendances.

  




  

    Sacrifiée, c’est à cette génération que j’appartiens. Au pire, condamnée au désœuvrement en Afrique, au mieux à l’exil. Faisant partie de cette deuxième catégorie, j’ai toujours suivi de manière constante, l’évolution d’un Continent qui m’est très cher.

  




  

    J’ai souvent rencontré des responsables Africains venus chercher une onction politique dans les capitales Occidentales. J’ai parfois perçu un goût immodéré pour l’improvisation et le spontanéisme qui enlevaient toute crédibilité à un combat d’une grande noblesse.

  




  

    Dans des pays menacés ici et là par des affrontements ethniques, traversés par une crise morale et matérielle et terrassés par la guerre économique moderne, le combat politique se limitait souvent à un pugilat dont les armes étaient l’invective et parfois la calomnie. Non que les constats sur le gaspillage, la corruption ou la kleptomanie des équipes dirigeantes fussent infondés, mais ils étaient rarement le point de départ d’un projet d’alternance.

  




  

    Potentiellement, nous avons un continent riche qui s’est appauvri. Réorganisons-nous. Prenons notre destin en main. Ouverts aux autres, nous ne devons pas perdre de vue que nous sommes les premiers responsables et les seuls garants de notre devenir collectif. Faisons à nouveau de nos hommes, de nos femmes et de nos ressources, des sources de richesses supplémentaires. Retrouvons notre dignité.

  




  

    Les plus incisifs et les plus hardis d’entre nous rencontreront certainement de nombreux obstacles sur ce chemin. Mais aussi de multiples tentatives pour faire taire à jamais un talent et une aspiration en gestation. Car de nombreuses chapelles se construisent et prospèrent sur notre désarroi collectif. Pour résoudre les problèmes auxquels sont confrontés nos pays, il est urgent de rompre avec le discours sur le lâchage dont serait victime notre continent, pour épouser celui de la responsabilité.

  




  

    Mobilisons-nous collectivement pour gagner ensemble le pari de la réflexion et de l’action pour nos sociétés et réhabilitons en leur sein, le sens de la responsabilité, le goût du mérite et le respect de la compétence. Notre arme, c’est l’idéal que nous saurons faire partager à un grand nombre par un travail pédagogique en profondeur. C’est aussi le courage, la détermination et l’obstination dont nous ferons preuve dans la réalisation de cet idéal.

  




  

    Aujourd’hui, des hommes de qualité existent dans nos pays. D’autres exercent à l’étranger, un talent et des responsabilités dont l’Afrique pourrait avoir besoin, Ils ne demandent qu’à être mobilisés pour un projet collectif; pourvu que l’exemple vienne du sommet. Cela passe par une réhabilitation de la politique dans son sens le plus noble. Ce qui signifie d’abord que les élections ne sauraient être réduites à un exutoire ou à une simple parodie. Elles doivent être le point de départ d’une ambition collective.

  




  

    Contrairement aux sophismes répandus dans les années 80, la politique ne se limite pas à une saine gestion de l’immédiat. Elle doit tracer des horizons lointains et appeler au dépassement de soi pour un dessein commun. Pour cela, elle exige du Chef, une vision globale et prospective de la société dans laquelle il vit.

  




  

    Profondément heurté par les images d’Épinal d’une Afrique vouée inexorablement et indubitablement à la danse et au muscle, condamnée à reproduire inlassablement l’Enfance de l’Humanité, et partageant entièrement son destin, j’ai voulu apporter une modeste contribution au débat public en train de naître dans beaucoup de pays Africains.

  




  

    Dans ma démarche, je tiens à préserver la dignité des personnes. Seules les institutions qu’ils incarnent m’importent.

  




  

    Eugène NYAMBAL

  




  

    Introduction

  




  

    S’éduquer, se nourrir, se soigner et progresser chez soi, tels sont les éléments essentiels au bien-être que l’Afrique n’a pas pu apporter à sa population. À tel point que foisonnent aujourd’hui des spéculations sur ce continent qui refuserait le développement. Au nom des mêmes particularités sociales et culturelles, l’Asie n’était-elle pas frappée d’une condamnation sans appel avant l’émergence des Dragons ?

  




  

    Pourquoi une Afrique engagée dans la voie de la réforme ne connaîtrait-elle pas un tel dénouement ? Si la culture d’un peuple permet de comprendre certaines récurrences de son comportement, elle ne saurait toute seule déterminer sa capacité ou sa volonté à accéder au progrès. Le développement résulte de la mobilisation d’une communauté autour d’un projet.

  




  

    C’est pourquoi il convient de privilégier l’analyse des facteurs qui permettront à l’Afrique de se reconnecter au monde du troisième millénaire en éliminant ses blocages et contradictions internes plutôt que d’insister sur sa spécificité prétendument fatale.

  




  

    La reconstruction du Continent noir constitue à la fois un défi et une mission pour les jeunes générations; sauf à vouloir être des spectateurs de leur propre destin.

  




  

    Le défi consiste à sortir du dilemme entre le retour aux comptoirs et l'arrimage au monde moderne, entre la démocratie tribunicienne et la restauration pure et simple, entre le désordre généralisé et l’absolutisme impotent. Rebâtir des nations et les adapter aux rigueurs de l’environnement international a au moins la même portée mobilisatrice que les luttes pour les indépendances.

  




  

    C’est également une mission. Ayant connu les privations de la guerre, ni Jean Monnet, ni Konrad Adenauer, ni Jean-Paul Sartre ne pouvaient avoir pour seule ambition d’avoir une réussite assoupie. Ils ont essayé de gagner leur vie au-delà d’eux-mêmes en s’impliquant dans la reconstruction de la Cité.

  




  

    Héritières d’une débâcle, les générations sacrifiées ont le devoir de transmettre l’espoir et la flamme de l’excellence en Afrique. Car plus que jamais, ce continent a besoin de tous ses talents pour s’en sortir. Chacun à sa place. Aucun don individuel, aussi éminent fût-il ne saurait s’épanouir dans un environnement chaotique.

  




  

    La stabilité de l’environnement et l’émergence d’hommes capables de promouvoir le développement économique et social; tels sont justement les enjeux du processus de démocratisation.

  




  

    Ils s’inscrivent dans un environnement international en pleine mutation. Les phénomènes de mondialisation, qu’il s’agisse des marchés ou des processus de production obligent les grandes nations à avoir une stratégie globale intégrant leur zone de co-développement. Les délocalisations d’activités sont ainsi devenues l’un des leviers de la compétition internationale.

  




  

    Pour saisir ces opportunités, l’Afrique doit recréer les conditions du développement. Les réformes à entreprendre concernent le rôle des élites, celui de l’État, les choix économiques et les relations avec l’extérieur.

  




  

    Une restauration autoritaire mettrait pour longtemps, l’Afrique en marge de ce processus. Car elle accentuerait la misère, les guerres civiles et la fuite des cerveaux. De même, une démocratie sans projet pourrait mener au chaos.

  




  

    C’est cette alternative que de nombreux pays africains comme le Cameroun ou le Togo ont offert à leur peuple lors de la transition démocratique; érigeant le confusionnisme en valeur cardinale. Au mariage de l’arbitraire et de l’incompétence des trente dernières années, s’est ajouté le triste privilège de l’opportunisme et de l’imposture. Le goût du spontanéisme et de l’auto-proclamation, le manque de respect pour les plus hautes fonctions et les qualités qu’elles requièrent sont ainsi devenus les valeurs les mieux partagées en Afrique.

  




  

    Redonner l’exemple, telle est la première mission des élites si elles veulent avoir quelque chance de promouvoir un nouveau projet. Par conséquent, engager des réformes en Afrique, c'est d’abord donner à ce continent, les élites dont il a besoin (I). Cela ne participe nullement d’une conception élitiste de la société, ni encore moins d’une volonté d’alimenter les enquêtes sociologiques de type « Afrique : qui gouverne ? ». Le but est simplement de savoir quel type d’élites aidera l’Afrique à relever ses défis. Les grandes mutations ont souvent résulté de la rencontre entre une situation propice et des individus capables de canaliser la volonté populaire. C’est ce qui a manqué à l’Afrique à la fin des années 80.

  




  

    L'atrophie et l’hétérogénéité de la société civile confèrent à l’État, un rôle capital dans la modernisation économique et sociale. Son échec en matière de développement a entraîné à la fois son discrédit et une quête démocratique. Il a voulu être partout sans être capable d’assurer ses fonctions régaliennes. Pire, il a rarement réussi à incarner l’intérêt national. À tel point que sa destruction est devenue dans les années 80, un crédo d’accès à la modernité.

  




  

    Aucune nation moderne n’a fondé son développement sur ce postulat. La France a été industrialisée grâce à l’impulsion du pouvoir central, les Zollverein unifiés par l’État Bismarckien, le Japon modernisé par l’État Meiji et plus récemment, les Dragons lancés à la conquête du monde grâce à un État garant de l’activité économique. C’est pourquoi la réforme de l’État constitue le deuxième axe des réformes en Afrique (II).

  




  

    Le défi de la démocratisation ne saurait aboutir s’il ne repose sur une économie saine. Or, l’Afrique souffre au moins d’un triple handicap : une absence de tissu économique, une spécialisation inadaptée et un manque de compétitivité. Relever ces défis constitue le troisième axe des réformes (III).

  




  

    Compte tenu de l’extraversion de l’Afrique et de la faiblesse de ses ressources, la contribution extérieure y joue un rôle significatif. Des efforts importants ont été consentis en matière de coopération. Mais basée sur une logique dépassée et dévoyée dans sa mise en œuvre, la coopération a abouti à un échec cuisant. Au point qu’elle paraît aujourd'hui inutilement coûteuse. De nouvelles approches doivent être envisagées à la fois pour la réhabiliter et la rendre plus efficiente (IV).

  




  

    Chapitre I


    Quelles élites pour demain ?

  




  

    Étudier sans réfléchir est vain.

  




  

    Réfléchir sans étudier est dangereux.

  




  

    Confucius

  




  

    « La trahison des clercs », tel fut le cri de désarroi de Julien Benda après la défaite de la France en 1914-1918. Le même spectacle semble se jouer de façon plus tragique aujourd’hui en Afrique. Muselées pendant trois décennies, les élites africaines avaient une excuse. Leur silence devient coupable lorsque les peuples se libèrent progressivement du corset autoritaire pour nouer un nouveau contrat social. Leur mission est de promouvoir et d’amplifier les mutations de leur société. Ni l’auto-régulation de la société, ni la génération spontanée ne sont porteurs de changements significatifs dans l’évolution des hommes.

  




  

    Souvent galvaudé en Afrique, le terme d’élites doit retrouver une définition claire avant toute analyse de leur rôle dans la vie publique. Qui fait aujourd’hui partie des élites ?

  




  

    Initialement, appartenait à l’élite, celui qui, selon les nonnes de son groupe social, était le meilleur. Avec l’élargissement des critères de pouvoir, a succédé une définition faisant des élites l’ensemble des personnes qui, dans tous les domaines occupaient le premier rang. La fin des régimes de droit divin a ainsi consacré dans le monde occidental, la règle du mérite dans le choix des élites. Malgré des variantes liées aux spécificités culturelles de chaque pays, le processus de sélection reste identique. Les grandes Écoles françaises et les Universités anglo-saxonnes constituent le premier filtre de sélection des meilleurs éléments d’une génération. Elles leur inculquent un ensemble de valeurs et de références communes pour l’exercice de leur future mission. Organisé autour de la capacité des individus à intégrer ou à entretenir un ensemble de réseaux à la fois méritocratiques et corporatistes, l’accès aux positions de pouvoir contribue à diffuser au sein de la société, les références de la classe dirigeante.

  




  

    Avec la médiatisation incontrôlée des années 80 et la pénétration des valeurs marchandes dans toutes les sphères de la vie sociale, la notion d’élites est aujourd’hui en crise. D’où le dilemme suivant : Pour faire partie de l’élite, faut-il être le meilleur ou le plus visible ?

  




  

    Cette réponse se complique dans un environnement sans réelle concurrence où les plus visibles sont moins les meilleurs que les plus forts. Il en résulte un monolithisme qui fait des détenteurs du pouvoir, à la fois des élites politiques, administratives, économiques et sociales. L’inefficacité de cette concentration des pouvoirs engendre une confusion des genres. D’où une valorisation de plus en plus courante d’artistes, de sportifs de haut niveau ou de simples diplômés de l’enseignement supérieur comme faisant partie intégrante des élites. Cela donne l’illusion que le sport ou la musique ont la même contribution que la politique dans la définition du devenir d’une collectivité. Le résultat est simple : pour définir les élites, le critère de notoriété remplace celui de l’autorité tirée de l’excellence ou d’une position hiérarchique justifiée.

  




  

    On classe les élites en trois catégories : celles qui font les lois, celles qui les appliquent et celles qui en profitent1. La première catégorie comprend la classe politique et la haute administration. La deuxième est composée de l’administration au sens large dans ses tâches de contrôle et de gestion. La troisième englobe les élites économiques, sociales et culturelles.

  




  

    Dans le contexte africain, cette classification est moins pertinente que celle qui oppose les élites traditionnelles aux élites modernes. En Afrique, la tradition et la modernité dépassent le cadre des institutions. Quel que soit le niveau hiérarchique, la pratique quotidienne du pouvoir est toujours un mélange des deux phénomènes. C'est leur dosage qui détermine l’évolution de ces sociétés dans un sens ou dans l’autre.

  




  

    Compte tenu de notre objectif : redéfinir une mission pour les élites et non décrire leur nature, c’est la définition du sociologue Italien Wilfredo Pareto qui nous paraît la plus pertinente dans le contexte africain. Penseur par excellence de la légitimité des élites, il les définit comme des individus occupant des fonctions dominantes dans l’ensemble de la société; qu’il s’agisse des élites modernes ou des élites traditionnelles. Il établit ainsi une distinction entre les la classe dirigeante et le reste de la société. Cette classe dirigeante comprend les élites du pouvoir public et celles de la société civile.

  




  

    C’est cette définition des élites qui sera retenue. L’analyse de leur faillite, de l’indépendance à nos jours précédera la mise en évidence d’un projet pour les élites.

  




  

    I. L’échec des élites

  




  

    Au début des aimées 60, les Africains décident de prendre leur destin en main. Contrairement aux élites traditionnelles étrangères au progrès, les élites modernes bénéficient d’une grande confiance. Dans sa course à la modernité, l’Afrique sera désormais gouvernée par la rationalité des Lumières. L’indépendance sera un point de départ et non une fin.

  




  

    Trois décennies plus tard, l’échec est patent. Terrassée par les nouvelles formes de la guerre moderne, l’Afrique semble s’être repliée sur elle-même, hors du temps, en marge de toute évolution. Que s’est-il-passé ? Les anciens l'ont-ils emporté sur les modernes ou tout simplement, ces derniers n’étaient porteurs d’aucun projet de modernisation ? Si c’est le cas, comment y remédier. Telle est la problématique du rôle des élites aujourd’hui en Afrique. Comprendre les tentatives et les échecs de modernisation de l’Afrique, c’est avant tout voir comment s’est formée l’élite et comment elle a exercé le pouvoir.

  




  

    1. De la genèse d’une élite par l’excellence

  




  

    Pour accéder à la modernité, les sociétés africaines ont choisi la règle du mérite. Dès lors, il fallait former une élite par l’excellence. La volonté affirmée contraste avec la faiblesse des résultats.

  




  

    Quel que soit leur passé colonial, les pays africains ont en commun, le rôle dominant de l’État dans le prélèvement et la redistribution des richesses. Cette tendance est plus marquée dans les anciens pays marxistes et en Afrique francophone. La prééminence des élites bureaucratiques sur les élites entrepreneuriales en découle.

  




  

    Au début des années 60, la plupart des pays africains ont une élite sociale limitée et peu diversifiée. Ils ont tous la lourde charge de combler le vide laissé par le système colonial. Naguère, la régulation politique était assurée par la métropole en fonction de ses besoins propres, l’Administration confiée à un corps de fonctionnaires d’Outre-mer et la formation essentiellement dispensée par des missionnaires.

  




  

    La classe dirigeante africaine est issue de ce système. La célèbre école William-Ponty de Dakar fournit alors à l’Afrique Occidentale française, ses principaux leaders : Houphouët-Boigny, Modibo Keita, Hubert Maga... Du côté anglophone, le collège universitaire de Fourat- Bay, près de Freetown a formé une classe « d’educated natives » composée d’enseignants, de médecins2.

  




  

    Cette formation est, le cas échéant, complétée dans les universités occidentales. C’est le cas pour les présidents Kouamé N’Krumah du Ghana, Azikiwe du Nigeria formés aux États-Unis ou du président Senghor formé en France. Elle l’est également par la voie syndicale. Les Chefs d’État Ivoirien Houphouët-Boigny, Guinéen Sékou Touré et le leader Camerounais Ruben Um Nyobe en viennent...

  




  

    Pour comprendre le dévoiement des élites africaines, il convient de remonter aux mouvements de décolonisation. Comparativement aux autres pays du tiers-monde, les indépendances africaines résultent davantage d’un arrangement avec l’ancienne métropole que d’une victoire acquise sur un rapport de force favorable. Aucune guerre de libération en Afrique sub-saharienne n’a entraîné autant de sacrifices pour la puissance coloniale que la guerre d’Algérie. Obligées de suivre le sens de l’histoire, les anciennes métropoles ont conservé, en Afrique, un moyen de contrôle sur leurs anciennes colonies à travers un rôle déterminant dans le choix des élites.

  




  

    La plupart du temps, les leaders les plus nationalistes ont été soit écartés, soit victimes de leur propre manque de lucidité dans la gestion de leur pays. Ainsi, au Cameroun, le mouvement nationaliste a été complètement décimé dans les années qui ont suivi l’accès à l’indépendance. Condamné à un isolement politique et à une asphyxie financière après son choix pour une indépendance séparée en 1958, le régime de Sékou Touré s’est enfermé dans une surenchère idéologique. Sa dérive autoritaire et son échec par rapport aux régimes politiquement proches de la France ont contribué à discréditer pour longtemps, l’option nationaliste en Afrique.
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